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Résumé
Dans cette recherche, le capital social organisationnel (CSO) est conçu en tant que ressource immatérielle représentant la qualité des relations sociales internes et externes d’une entreprise, et notre objectif principal est d’identifier et caractériser les variables conditionnant sa formation au sein d’une TPE technologique (TPET). 
Après la présentation du concept de CSO et des résultats de la revue de la littérature, nous développerons une étude de cas menée au sein d’une TPET située à Caen, Département du Calvados. À partir des particularités de cette entreprise, nous essayons de construire un ensemble de propositions descriptives de la formation du CSO, en adoptant une approche multi-niveaux. Ces propositions ont un potentiel de généralisation futur, à condition que plusieurs réplications de cette étude puissent être effectuées. 
Les résultats obtenus permettent de mettre en évidence l’action de six variables relevant de trois niveaux d’analyse différents (individuel, collectif, organisationnel) pour arriver à former un stock de CSO. La distinction existant entre le capital social de l’entrepreneur en tant qu’individu et du CSO est aussi proposée. Ces éclairages contribuent à une meilleure compréhension de la nature et de la façon de faire croître cette ressource immatérielle, fondamentale pour la survie et la définition des avantages concurrentiels des TPET. 
Mots-clés : Capital social, capital social organisationnel, TPE/PME, ressources immatérielles, compétence organisationnelle.
INTRODUCTION
La notion de capital social (CS) est devenue centrale dans les discussions menées dans plusieurs disciplines, en particulier la sociologie, l’économie et les sciences de gestion. La polyvalence qui caractérise cette construction conceptuelle lui permet d’être mobilisée à différents niveaux d’analyse : individus, communautés, organisations et pays sont tous des détenteurs potentiels de cette ressource immatérielle.  
Nous présentons les résultats d’une recherche effectuée au niveau organisationnel. L’étude de cas menée dans une très petite entreprise technologique (TPET) située à Caen, département du Calvados, est l’expérience de terrain utilisée pour analyser cette problématique et pour construire un ensemble de propositions ainsi qu’un modèle représentatif de la situation analysée. Notre objectif est d’identifier et de caractériser les variables conditionnant le phénomène de la formation du capital social dit « organisationnel » (CSO).
Le CSO appartient à l’ensemble de ressources immatérielles précieuses qui, selon la théorie de la compétitivité fondée sur les ressources (Barney, 1991), se trouvent de nos jours à la base des avantages compétitifs des entreprises. Cependant, les accords existant autour de son importance ne sont accompagnés d’aucun consensus, ni sur le concept lui-même, ni sur ses composants. On comprend alors l’intérêt stratégique qui découle de mieux le comprendre pour mieux le gérer. 
Cet article est divisé en quatre parties. La section 1 est consacrée au concept de CSO et à la revue de la littérature effectuée. La section 2 présente l’étude empirique : d’abord le design de la recherche, ensuite les caractéristiques générales de l’entreprise et de son contexte. Les propositions de recherche qui découlent de l’analyse des données sont développées dans la section 3 puis discutées dans la section 4, pour finir avec les conclusions et les limitations de cette recherche et les perspectives de recherches futures.  
1. CONCEPTUALISATION ET REVUE DE LA LITTÉRATURE
1.1. le concept du cso
Le concept de CS est né dans le domaine de la sociologie, les premiers signes ont été identifiés par Hanifan en 1916 (cité par Putnam, 2000) et Jacobs en 1961, et comme résultat des apports de Bourdieu (1986), Coleman (1988), et Putnam (1993). Cependant, il n’y a pas un consensus autour d’une seule définition. La seule idée fédératrice des discussions est que « les relations sociales » sont l’élément essentiel du CS (Westerlund et Svahn, 2008 ; Andriessen et Gubbins, 2009). Les autres éléments caractérisant différentes définitions existantes sont plutôt discrétionnaires, et le CS peut représenter :

· La structure des relations sociales de son détenteur (Burt, 1995 ; Davidsson et Honig, 2003). 
· Les attributs des relations (confiance, normes, etc.) (Caroll et Santfield, 2003)
· Les résultats des relations sociales (Bourdieu, 1986 ; Adler et Kwon, 2002)

· Différentes combinaisons des éléments précédents (Coleman, 1988 ; Putnam, 1993, Nahapiet et Ghoshal, 1998 ; Cohen et Prusak, 2001). 
Nous adhérons à la notion de CS en tant que résultat d’un processus, qui est mis en évidence par un ensemble d’« actifs relationnels ».
 Nous adhérons également aux affirmations de Portes (2000) et de Payne, Moore, Griffis et Autry (2011), lorsqu’ils soulignent qu’un traitement systématique du concept de CS doit distinguer parmi les détenteurs, les sources et les ressources que ce capital met à disposition. Par conséquent, nous affirmons que les études du CS sont différentes des études de la structure qui permet sa production (le réseau social).  

Le terme « CSO », stricto sensu, peut être attribué à C. Leana et H. Van Buren (1999). Ces auteurs  ont utilisé l’entreprise comme unité d’analyse, et ils considèrent que le CSO est une ressource qui reflète la qualité de ses relations sociales internes. Des recherches ultérieures ont permis d’ajouter que les relations de l’entreprise avec ses parties prenantes externes (clients, fournisseurs, alliés, etc.) sont aussi des structures potentielles pour la génération du CSO (Ballet, 2005 ; Leana et Pil, 2006 ; Somaya, Williamson et Lorinkova, 2008). 
La réflexion sur les différentes définitions identifiées et le choix des éléments correspondant à notre propre conceptualisation convergent pour définir le CSO comme un ensemble d’actifs relationnels détenus par une entreprise, construit au sein d’un réseau durable et approprié de relations sociales internes et externes, qui lui confèrent une compétence organisationnelle remarquable pour se coordonner et coopérer pour le bénéfice mutuel et l’augmentation de sa performance. 

Par rapport au détail des actifs relationnels constituant le CSO, nous proposons une adaptation des composants mobilisés par Bilhuber (2009). Les définitions de chaque composant sont récapitulées dans le Tableau 1.
Tableau 1. Les actifs relationnels constituant le CSO.
	Actifs relationnels constituant le CSO
	Définition

	Orientation vers des objectifs collectifs
	Une tendance collective qui se manifeste lorsque les acteurs donnent la priorité aux objectifs collectifs par rapport à leurs objectifs individuels (Leana & Van Buren, 1999; Somaya et al, 2008).

	Confiance partagée
	Une attente optimiste généralisée des participants à une relation d’affaires sur le comportement des autres participants et sur les résultats de l’action collective (Leana et Van Buren, 1999).

	Valeurs partagées
	Une identité collective avec les valeurs éthiques qui constituent la philosophie de l’entreprise et qui facilitent les échanges sociaux (transparence, solidarité, tolérance, etc.) (Donada et Dostaler, 2005).


Nahapiet et Ghoshal (1998) proposent les trois dimensions les plus utilisées pour mener des études de CS au niveau collectif : a) une dimension structurelle, qui se focalise sur la configuration des relations sociales entre les acteurs identifiés dans l’unité sociale étudiée ; b) une dimension relationnelle, qui privilégie l’analyse des attributs désirables des relations sociales : la confiance, le respect des normes, les obligations des parties et leur identité mutuelle ; c) une dimension cognitive, qui met l’accent sur l’analyse des codes, des langages communs et des narrations partagées qui facilitent les échanges et les flux d’information. Ces trois dimensions peuvent être interprétées comme une argumentation en faveur de la coexistence des deux éléments du concept de CSO identifiés par Esser (2008) : les aspects structurels (les connexions parmi les personnes ou parmi les réseaux) et les aspects culturels (les obligations – des normes ou des valeurs – et, particulièrement, la confiance).
Nous adhérons à l’affirmation selon laquelle le CS en général (et le CSO en particulier) est un concept auto-renforcé (Bolino, Turnley et Bloodgood, 2002 ; Manning, 2010). Ceci signifie que sa formation implique une trajectoire au cours de laquelle il se forme, et que le produit résultant permet de former plus de CS. Autrement dit, le CS est, à la fois, la cause et le résultat de son processus de formation.
En accord avec la portée des relations sociales étudiées, il est possible de distinguer entre deux types de CSO : le CSO interne (CSOINT) analyse ces relations en interne, tandis que le CSO externe (CSOEXT) analyse les relations de l’entreprise avec ses parties prenantes externes (fournisseurs, consommateurs, concurrents, alliés, etc.) (Yli-Renko, Autio et Tontti, 2002 ; Somaya et al, 2008). 
 
Pour essayer de faire une synthèse des différents niveaux d’analyse adoptés par les chercheurs sur le concept de capital social, Payne et al (2011) proposent une typologie tenant compte deux axes : d’abord, déterminer si l’unité d’analyse de l’étude est l’individu ou une forme collective (équipe, organisation, etc.) ; ensuite, savoir si les liens sociaux sont analysés en interne ou à l’extérieur de l’entreprise. Ainsi, ils concluent que les recherches les moins fréquentes se réalisent au niveau collectif et en mettant l’accent sur les liens internes.   
1.2. revue de la littérature
Les résultats issus de la révision de la littérature sur le CSO sont synthétisés dans les tableaux 2 et 3. Dans le premier tableau, les axes de recherche sur le CS dans le contexte de l’entreprise les plus fréquents sont identifiés. 
 Dans le deuxième tableau, certains articles et travaux de recherche sont soulignés en tant qu’antécédents principaux de cette étude. 
Tableau 3 : Une revue de la littérature sur le concept de CS dans le contexte de l’entreprise
	
	Axe de recherche

	Axe : Processus de formation du CSO


	1
	Caractérisation du CSO :
· Le CSO en tant qu’agrégat de trois dimensions et générateur du CI et/ou de nouvelles connaissances (Nahapiet et Ghosal, 1998 ; Deltour, Plé et Sargis-Roussel, 2011).
· Composants du CSO (Tsai et Ghoshal, 1998 ; Lazega, 2006)
· La complémentarité CSO interne – CSO externe (Leana et Pil, 2006).

	2
	Les déterminants du CSO :
· Facteurs conditionnant la formation du CSO (Cohen et Prusak, 2001 ; Adler et Kwon, 2002 ; Anderson & Park, 2007).

· Pratiques d’emploi (Leana et Van Buren, 1999) et mobilité des employés (Somaya et al., 2008)

· Identité organisationnelle (Nkakleu, 2003) et comportements organisationnels citoyens (Bolino et al., 2002).

	3
	Les étapes de la formation du CSO
· Étapes de la formation du CSO externe (Anderson et Jack, 2002)

	4
	Les effets du CSO :
· (+) Apprentissage et différentiation technologique (Yli-Renko, Autio, Sapienza et al, 2001).
· (+) Augmentation de l’engagement organisationnel (Watson et Papamarcos, 2002 ; Lwango, Chabaud et Coeurderoy, 2011).

· (+) Amélioration de la performance organisationnelle  (Cooke et Wills, 1999 ; Lesser, 2000).

· (-) Diversification de relations inter-organisationnelles et perte de cohésion stratégique (Ballet, 2005).

· (+) Amélioration des résultats de la formation en leadership (Bilhuber, 2009).
· (+) Augmentation de la capacité d’innovation (Tsai et Ghoshal, 1998 ; Martín de Castro et al, 2009).
· (+) Augmentation de la production de connaissances (Bueno, Rodríguez et Salmador, 2003a et 2003b).

	Axe : CS et entrepreneuriat

	5
	Stock de CS et entrepreneuriat :
· Capital social initial et succès de l’entreprise créée (Davidsson et Honig, 2003)

· Mobilisation des relations sociales pour la création de l’entreprise (Grossetti, Barthe et Beslay 2006 ; Vieira Borges Jr., 2007).
· Réseaux sociaux personnels et succès du dirigeant (Burt, 1995 ; Burt, Hogarth and Michaud, 2000; Aydi, 2003).
· Compétences sociales de l’entrepreneur et CS entrepreneurial (Baron et Markman, 2000 ; Omrane, Fayolle et Zeribi-Benslimane, 2011).
· Les profits des pépinières d’entreprises (Ater, 2007).

	6
	Le rôle de la famille

· Le rapport CS familial et CSO (Arregle, Hitt, Sirmon and Very, 2007).
· Causes de la non-implication familiale (Mc Keever, 2005)

	Axe : Mesure

	7
	 Indicateurs de mesure (Spence, Schmidpeter et Habish, 2003; Baret et Soto, 2004 ; Sherif, Hoffman et Thomas, 2006 ; Oh, Labianca et Chung, 2006).


Cette recherche se situe dans l’axe « processus de formation du CSO », en particulier pour identifier les variables conditionnant la formation de cette ressource.
Tableau 3. Antécédents principaux de cette étude 
	Travail
	Sujet
	Méthode de la recherche
	Conclusions

	Travaux théoriques
	

	Nahapiet et Ghoshal (1998)
	Modélisation du rapport : capital social, capital intellectuel et avantage concurrentiel.
	Réflexion théorique
	Trois dimensions du capital social : structurelle, relationnelle et cognitive.  Les formes collectives de la connaissance sont étroitement connectées avec les dimensions relationnelle et cognitive. Le CS facilite la création d’un nouveau capital intellectuel. Les organisations retiennent leur avantage à travers des relations entre CS et capital intellectuel.

	Leana & Van Buren (1999)
	Discussion des pratiques d’emploi en tant que mécanismes pour encourager ou décourager la formation du CSO.
	Réflexion fondée sur l’analyse de sources secondaires.
	Il y a trois voies par lesquelles le CSO peut être construit et entretenu à travers les pratiques d’emploi : relations stables parmi les membres de l’entreprise, normes de réciprocité organisationnelle, et bureaucratie et rôles spécifiques. Sociabilité et confiance sont nécessaires pour que le CSO existe. 

	Bolino et al (2002)
	L’effet des comportements organisationnels citoyens (COC) sur la performance organisationnelle.
	Réflexion théorique
	Cinq COC (loyauté, obéissance, participation fonctionnelle, sociale et d’appui) contribuent à la production d’un phénomène de groupe (le CS). Ce phénomène est relié à un résultat organisationnel (la performance). 

	Recherches empiriques
	

	Tsai et Ghoshal (1998)
	Analyse du CS interne d’une grande entreprise multi-nationale électronique (30.700 employés et 15 unités d’affaires).
	Enquête sur 45 membres des équipes dirigeantes des unités d’affaires de l’entreprise. 
	Les trois composants du CS analysés (interaction sociale, fiabilité et vision partagée) ont des effets significatifs sur l’échange et sur la combinaison de ressources. Ces derniers processus sont associés à l’innovation, et celle-ci est considérée comme un indicateur de la création de valeur. 

	Cohen et Prusak (2001)
	Analyse de la vie quotidienne des organisations pour l’identification des manifestations de CS social et les actions qui l’encouragent. 
	Conceptuali-sation et présentation de cas illustratifs (grandes entreprises américaines)
	Les parties de l’analyse du CS (confiance, réseaux, communication et participation) sont inter-dépendantes. Indicateurs : niveaux de confiance ; réseaux personnels robustes ; communautés vivantes ; compréhensions partagées et sens de participation équitable dans une entreprise commune. Investissements organisationnels: espace et temps pour se connecter, faire confiance et communiquer.

	Anderson et Jack (2002)
	Analyse des règles et des étiquettes de la formation du CS parmi les entreprises. 
	Observation directe et entretiens approfondis. 
	Le CS est le processus de création d’une condition pour l’échange effectif d’informations et de ressources. Étapes de ce processus: rencontre avec l’autre, exploration d’affinités, identification de la communalité, établissement de congruences, découverte de potentialités et partage de CS.

	Vieira Borges Jr. (2007)
	Compréhension et explication du processus de formation du capital social des entrepreneurs technologiques issus d’un essai-image universitaire.
	Étude de huit cas d’entreprises technologiques essaimées d’universités brésiliennes. Démarche inductive et qualitative.
	Le CS entrepreneurial est formé d’abord à

partir du réseau personnel des entrepreneurs. La nature du CS mobilisé change tout au long de la création des entreprises : dans la phase initiale, il est technologique ; lors de la préparation, des contacts de support et de financement sont mobilisés ; au démarrage il est plus varié (des contacts technologiques, de support, de financement et d’affaires) ; lors de la consolidation, la mobilisation du réseau d’affaires croît.

	Bilhuber (2009)
	Analyse du rôle du leadership en tant que moyen pour la production de synergie organisationnelle, et du capital social interne en tant que variable médiatrice dans ce processus.
	Étude de cas inductive, comparative et qualitative d’une grande entreprise multi-business du secteur financier.
	Le développement du leadership n’est pas seulement fonction du capital humain ; le CS de l’entreprise est aussi fondamental. Le CS des managers de niveau moyen  joue un rôle central dans la production de synergie.  Différentes activités de collaboration nécessitent différentes intensités de CS. Des niveaux  du CS des managers correspondent à leurs niveaux d’engagement dans l’entreprise. Le CS est le résultat de l’évolution de trois types d’expériences : de contact, d’assimilation et d’identification.


Les recherches citées ci-dessus ont été choisies parce qu’elles mettent en évidence les éléments principaux de notre cadre théorique : le terme CSO (Leana et Van Buren, 1999), les trois dimensions d’analyse du CSO (Nahapiet et Ghoshal, 1998), les actifs relationnels constituant le CSO (Bilhuber, 2009) ; les composants qui deviennent classiques dans les analyses du CSO (Tsai et Ghoshal, 1998, Cohen et Prusak, 2001), les étapes du processus de formation du CSO (Anderson et Jack, 2002 ; Bilhuber, 2009 ; Vieira Borges Jr, 2007), et le rôle du comportement des salariés dans le processus (Bolino et al, 2002). 
2. ÉTUDE EMPIRIQUE
Cette section comprend le design et les aspects généraux de l’étude empirique réalisée. Après l’identification de la problématique, nous présenterons les choix effectués en termes de positionnement épistémologique et la nature de l’étude de cas, pour terminer avec la présentation du contexte et de l’entreprise analysée.
2.1.  design de la recherche 
L’étude empirique s’attache à répondre aux questions de recherche découlant de la problématique identifiée. Ensuite, compte tenu de la multiplicité des méthodes qui peuvent être adoptées pour mener une étude de cas, nous indiquerons nos propres choix sur ce point.
2.1.1.
Identification de la problématique

Parmi les différents niveaux d’analyse du CS, le niveau organisationnel se trouve parmi les moins approfondis (Bolino et al, 2002 ; Payne et al, 2011). Par ailleurs, les études qui mobilisent le concept du CSO sont très diversifiées et plutôt centrées sur les conséquences de sa détention par une entreprise. Autrement dit, la plupart d’entre elles assument que le CSO est une variable indépendante productrice de conséquences positives nombreuses pour les entreprises, mais plusieurs détails de la formation de cette ressource peuvent encore être éclaircis et approfondis. Par exemple, il n’existe pas encore de consensus sur le contenu du CSO, les variables le constituant et, tout particulièrement, la façon de mettre en évidence ces variables pour mieux les contrôler. 
Lorsqu’on étudie le contenu, les analyses de la dimension structurelle du CSO sont les plus fréquentes. De même, certains auteurs assument que les concepts de réseau social et de CSO sont synonymes et, en conséquence, il semblerait que les moyennes et grandes entreprises soient les structures propices pour développer et détenir cette ressource immatérielle.
 Cependant, lorsqu’on analyse les TPET, on constate qu’elles assument le défi de réaliser des activités hautement complexes et innovantes en mobilisant une structure de ressources limitées. Cette particularité mettrait en exergue leur besoin de développer des avantages compétitifs fondés sur l’action collective de tous ses membres, donc, de renforcer leurs stocks de CSO en tant que ressource pour mieux concourir. Cette recherche s’oriente alors sur les questions suivantes : 1) Quelles sont les variables qui conditionnent la formation du CSO au sein de la TPET et qui sont les acteurs qui les apportent ? 2) Peut-on parler de CSO en tant que ressource immatérielle détenue par une TPET ? 
2.1.2. 
Paradigme et méthode de la recherche 
Cette étude est réalisée en adoptant un positionnement épistémologique post-positiviste. Selon cette posture, la connaissance humaine n’est pas fondée sur des bases de roche solide inchangeables ; par contre, elle est conjoncturelle et, par conséquence, nos bases de connaissance sont toujours susceptibles d’être mises en doute. Les conjectures faites sont fondées sur les justifications les plus fortes que nous puissions rassembler dans le temps, mais elles sont toujours sujettes à reconsidération ou à réfutation ultérieure (Phillips et Burbeles, 2000 ; Zammito, 2004). En effet, nous analysons un ensemble de données empiriques pour construire un groupe de propositions théoriques autour de la problématique de recherche. Ces propositions assument le rôle de conjectures devant être soumises à la preuve cruciale de l’évidence rencontrée (Popper, 1983).
La stratégie d’accès au terrain choisie est l’étude de cas dont la démarche permet la résolution des questions de recherche énoncées. Nous adhérons à la définition d’étude de cas proposée par Gerring (2004). Selon cet auteur, il s’agit de « l’étude intensive d’une unité unique, avec l’objectif de comprendre une classe plus large de phénomènes similaires » (p. 342).  Le cas choisi est de type instrumental, ce qui signifie que : 
a) l’entreprise choisie appartient à la population qui retient notre intérêt, à savoir, les petites entreprises du secteur de la technologie médicale.

b) cette entreprise attire notre attention dans la mesure où elle offre un service presque unique, avec peu de concurrence sur le marché européen. Si nous considérons la taille de l’entreprise par rapport à la complexité et à la responsabilité qu’implique le service qu’elle offre, nous présumons que son activité normale devient une situation enrichissante pour nos réflexions autour de l’analyse du concept de CSO.

c)
l’entreprise, qui nous sert d’instrument pour l’étude de cas, aurait pu être remplacée par une autre qui réunirait des caractéristiques similaires (David, 2003). 
Nous adhérons à l’affirmation que les études de cas permettent de construire des théories intermédiaires, autrement dit, des conjectures qui sont encore contextuelles, mais qui ont un potentiel d’extrapolation parce que, en partie, elles ont déjà fait abstraction du contexte (Eisenhardt, 1989; David, 2003). Cependant, les propositions découlant de cette seule étude ne pourraient être généralisées à la population des TPET qu’en appliquant ultérieurement la logique de la réplication.
Les techniques de recueil de données mobilisées ont été l’entretien approfondi, l’observation directe et la consultation de documents internes. Au total, nous avons effectué 8 entretiens, d’une durée moyenne de 1h, et 3 observations directes de réunions, entre le 25 février et le 20 avril 2011. Quatre entretiens ont été menés avec l’entrepreneur et quatre autres avec différents employés. Les réunions observées ont été les suivantes : a) réunion hebdomadaire tenue par l’entrepreneur et son équipe de travail pour le suivi des projets en cours ; b) séance de formation d’une nouvelle stagiaire de l’entreprise ; c) activité de rencontre du réseau de jeunes entrepreneurs de la ville de Caen, auquel l’équipe de travail de l’entreprise participe. La source de documentation interne consultée est le Manuel de Qualité de l’entreprise. 

Le contenu des transcriptions des entretiens effectués et le livre de bord des observations ont été analysés en utilisant le logiciel Nvivo 9® pour mobiliser l’arbre de codage représenté à la figure 4 (section 2.3.1). La lecture des faits constituant l’histoire et l’actualité de l’entreprise est réalisée en suivant un processus herméneutique ou d’interprétation.
 Ainsi, les récits des personnes interviewées ont été appréhendés au travers d’une grille de lecture élaborée à partir de l’ensemble de variables choisies. Cet ensemble de six variables s’est construit progressivement : des pistes tirées de la littérature et d’autres études de cas menées par les auteurs, nous ont permis d’identifier les notions jugées comme les plus représentatives des ambiances propices à la formation du CSO. La démarche suivie dans cette recherche est représentée à la figure 1.
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Figure 1. Démarche de la recherche
2.2. Étude de cas
Nous nous attacherons à étudier la formation du CSO dans un contexte particulier. Il s’agit de l’activité d’une TPET prestataire de services pour l’industrie médicale. Les définitions et les informations que nous présentons ensuite nous permettront de contextualiser le cas analysé. 

2.2.1. Quelques éléments de contexte
EVAMED SAS est un fournisseur du secteur de la santé. Ses clients principaux sont les entreprises du secteur de la technologie médicale. Pour eux, l’entreprise a développé un outil  informatique à la mesure de leurs besoins. Ensuite, nous présentons quelques généralités caractéristiques de ce secteur, et des activités d’évaluation médicale qui sont à l’origine des besoins de soutien informatique des industries concernées.
· Le secteur de la technologie médicale et les dispositifs médicaux (DM)
La technologie dite « médicale » est celle utilisée pour sauver la vie de personnes qui souffrent d’un large éventail de conditions pathologiques. Le secteur qui la produit est considéré comme l’un des conducteurs-clé du bien-être économique européen : il fournit des emplois de qualité et il contribue de façon substantielle au bilan du commerce européen. En 2010, le chiffre d’affaires total de la technologie médicale en Europe a été de 94,5 milliards d’euros (dont 20% en France). Le secteur comprend 22 468 entreprises (7% situées en France) et génère 491 840 emplois (8% en France).
 
L’industrie de technologie médicale, relativement jeune, est l’une des plus innovantes dans le monde et bénéficie d’une R&D de haut niveau, en coopération étroite avec la recherche académique issue des grands organismes et des centres hospitaliers. OSEO
 a identifié 13 sous-secteurs de technologie médicale, dont les trois les plus actifs en termes de présentation de projets d’innovation sont : a) implants, prothèses et biomatériaux ; b) optique médicale ; c) mobilier médicochirurgical et équipements divers (Tannières, 2009).
La désignation « dispositif médical » (DM) est attribuable à tout instrument, appareil, équipement, matière, produit, à l'exception des produits d'origine humaine, ou autre article utilisé seul ou en association, y compris les accessoires et logiciels intervenant dans son fonctionnement, destiné par le fabricant à être utilisés chez l'homme à des fins médicales et dont l'action principale recherchée n'est pas obtenue par des moyens pharmacologiques ou immunologiques, ni par métabolisme (Fieschi, 2003 ; Parlement Européen et du Conseil, 2007). 

La réglementation européenne relative aux DM est assez récente et d’inspiration communautaire : la première directive date de 1990. Pour la Communauté Européenne, il convient de veiller tout particulièrement à ce que le retraitement de dispositifs médicaux ne mette pas en danger la sécurité ou la santé des patients (Parlement Européen et du Conseil, 2007). Pour la plupart des DM, le fabricant se soumet au contrôle d’un organisme notifié. Cet organisme valide techniquement les DM en apposant le marquage CE, qui certifie sa conformité aux Directives applicables (Roy, 2009).
· L’évaluation médicale et ses implications sur la production de DM 

L’évaluation de la qualité des soins est devenue incontournable dans le monde médical. À la fin des années quatre-vingt, la mise en place de procédures d'évaluation dans les politiques publiques s'est généralisée (Robelet, 1999).

En France, l’évaluation médicale et tous ses outils se sont développés dès la création de l’Agence Nationale pour le Développement de l’Évaluation en Médecine (ANDEM) en 1985, et l’évolution de la structure gestionnaire a conduit à la création de la Haute Autorité de la Santé (HAS) en 2004 (Vergnenègre, 2006). Dans son projet 2009-2011, la HAS se donne pour objectif de progresser sur trois « ambitions stratégiques ».
 La deuxième de ces ambitions consiste à  « promouvoir une évaluation plus opérationnelle au service de la décision publique », y compris l’amélioration de l’évaluation des DM (HAS, 2008).  Pour atteindre ces objectifs il faut, entre autres aspects, « favoriser l’obtention de données pertinentes ». 
2.2.2. 
L’entreprise « EVAMED SAS »
EVAMED SAS est une TPE créée en 2005 à Caen. La proximité familiale par rapport au secteur de la santé et les compétences professionnelles de l’entrepreneur dans le domaine de  l’informatique ont convergé pour concevoir un projet entrepreneurial dont le produit actuel répond aux besoins de la recherche médicale effectuée par les fabricants de DM. L’entreprise a été Lauréate du Concours National des Entreprises de Technologies Innovantes du Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche en 2005 et 2006. 
Les groupes CERTIC
 et GREYC
 et le soutien familial de l’entrepreneur ont joué un rôle important au début des activités de l’entreprise. CERTIC a contribué à la conception technique de l’outil informatique initial, et GREYC a donné des conseils à l’entrepreneur. Le réseau professionnel du père de l’entrepreneur, médecin orthopédiste de profession, a aussi été mobilisé pour arriver à la signature d’un premier contrat, avant même de posséder une version commercialisable du logiciel. 
À ce jour, de cette première version du logiciel « Evamed » il ne reste que l’intention de faciliter de plus en plus la saisie de données des médecins investigateurs, car les prestations du logiciel ont beaucoup évolué. Pour développer son produit, l’entreprise a réalisé des investissements importants en R&D. Parmi ceux-ci, on trouve les ressources économiques que le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche lui a attribuées en tant que gagnante de ses concours, une enveloppe financière apportée par « Normandie Incubation »,
 un prêt donneur de « Calvados Stratégie », et l’apport du Fond d’Investissement « NCI Gestion ». Au premier semestre 2011, l’entreprise compte 4 salariés à temps complet (y compris l’entrepreneur), un employé en alternance, un autre à mi-temps et deux stagiaires.  En outre, trois processus de recrutement de personnel sont en cours.

L’entreprise se structure en trois divisions : la Direction Générale, la Direction Technique et la Direction Commerciale et du Marketing. En octobre 2010 l’entreprise a reçu la certification ISO 9001 de la part du groupe « TÜV Rheinland », et son Manuel de Qualité devient l’axe principal pour l’organisation et la division du travail.   
Les clients de l’entreprise sont les fabricants de DM, principalement ceux qui seront utilisés en orthopédie et en cardiologie, mais aussi en ophtalmologie et en uro-gynécologie. « Evamed » travaille aussi pour des établissements de santé (CHU,
 cliniques, etc.) et pour d’autres clients appelés « institutionnels » : sociétés savantes et associations de médecins.  
EVAMED offre un service d’utilisation web d’un logiciel hébergée dans ses serveurs. Les clients de l’entreprise achètent le droit d’utiliser l’outil informatique de l’entreprise pour la durée d’un projet de recherche. Cependant, les utilisateurs « directs » du logiciel ne sont pas les industriels contractants, mais les médecins investigateurs. Ces derniers sont les responsables de la saisie des données pendant leurs rendez-vous médicaux. Les données sont hébergées dans les serveurs de l’entreprise, et l’outil informatique permet de faire le traitement statistique des observations effectuées.
Chaque étude de clients est unique et implique l’intervention de plusieurs acteurs, si bien que le travail collaboratif est fondamental pour atteindre les objectifs prévus. C’est pour cela que, parmi d’autres caractéristiques, la mise en place du logiciel « Evamed » est un processus dépendant de la qualité des relations sociales à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise. 
La figure 2 synthétise les acteurs de la prestation du service. « Evamed » devient l’interface entre les fabricants de DM ou les clients institutionnels dirigeant les recherches et les médecins investigateurs. Pour ce faire, l’entreprise a conçu un schéma de sécurité des données qui comprend la souscription à un service principal de connexion Internet et d’hébergement de ses deux serveurs (principal et back-up), et une deuxième souscription de sécurité pour l’utilisation éventuelle d’un serveur  de secours en cas de problèmes de connexion avec son serveur principal. Un médecin expert est généralement impliqué dès la conception de chaque étude médicale. Par-delà les limites strictes de l’étude, les organismes notifiés seront témoins des résultats des études et les utiliseront pour ce qui les concerne.
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Figure 2. Les acteurs d’une étude médicale menée sur le logiciel « Evamed »
Le logiciel « Evamed » possède une structure modulaire qui facilite son développement et l’expansion de ses prestations. Il se paramètre selon les caractéristiques du projet de recherche du client et peut s’adapter à toutes les tailles d’industries, y compris les plus petites. En effet, cet outil informatique se constitue en un produit technologique presque unique pour l’évaluation médicale, dans la mesure où les autres logiciels existant sur le marché ont été développés à la mesure des besoins des grands laboratoires pharmaceutiques fabricants de médicaments, lesquels sont beaucoup plus complexes que ceux qui génère le suivi d’un DM. Il y a aussi d’autres solutions informatiques de substitution mais elles sont, soit plus robustes et plus chères, soit très artisanales et peu spécialisées. 

La figure 3 représente le processus de mise en place de cet outil informatique. Cinq grandes étapes sont soulignées en gras : préparation, pré-production, mise en production, pilotage et intervention et fermeture.
 Une description globale de ces étapes est faite dans l’encadré 1. 
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Figure 3. Le processus de mise en place du logiciel « Evamed »
Encadré 1. Le processus de mise en place du logiciel « Evamed »

À la suite de la signature du contrat de prestation de services, le Responsable de la Relation Client (RRC) joint le nouveau client à son tableau de pilotage, crée le répertoire partagé sécurisé, la fiche de suivi du projet et le calendrier de mise en place du logiciel. Le Responsable Technique (RT) désigne un chef de projet en interne, qui sera en charge d’analyser les objectifs de l’étude médicale et d’identifier les participants dans la conception de la part du client, y compris le médecin expert.
Le cahier des charges vise à définir  les « spécifications de base » de l’étude : sujet de la recherche, instruments pour la saisie des données, et procédures de traitement statistique des données. Ce cahier permet d’élaborer la maquette du logiciel paramétré en accord avec les demandes de l’étude. La maquette résultant sera une version initiale du cahier d’observation électronique (un « Electronic Case Report Form (e-CRF) »). Ce cahier comporte un ensemble de fiches sur lesquelles les données recueillies par les médecins pendant leurs rendez-vous médicaux seront saisies. 
Quelques clients ont déjà une idée très précise de l’étude dont ils ont besoin, ils possèdent donc une version avancée de leurs cahiers de charges. Dans d’autres cas, l’élaboration du e-CRF implique un processus d’échange d’informations intensif entre le client et « Evamed », avec plusieurs aller-retour.
L’e-CFR final s’installe sur le serveur principal de l’entreprise. Puis le CDP crée le lien d’accès sur le site web de l’entreprise. Il crée aussi les comptes pour les utilisateurs (responsables du pilotage du projet et invités). Ensuite, RRC organise les sessions de formation pertinentes pour le groupe d’utilisateurs.
RT et CDP font le pilotage du projet de la part d’« Evamed ». Ils offrent le support en ligne et répondent aux e-mails passés par les clients. Ils leur donnent aussi des conseils sur les rapports statistiques et collaborent à remotiver les investigateurs qui diminuent leurs saisies de données sur le logiciel.
Lorsque le temps accordé est terminé ou que les objectifs de l’étude sont  atteints, le projet sera terminé. Jusqu’à ce jour, aucune des études effectuées par le logiciel « Evamed » n’est arrivée à la fin, compte tenu le besoin de faire des études longitudinales de long terme dans le domaine de la recherche médicale.
La mise en place d’un logiciel spécialisé et le pilotage des projets de recherche médicale en cours sont les principales activités de la PET étudiée. Elles déterminent la nature de son action collective, qui comporte la particularité de mettre en relation deux maillons de la chaîne de prestation de services de santé : d’une part, les fabricants de DM et d’autres institutions menant des recherches médicales  et d’autre part les médecins investigateurs. 

Le logiciel « Evamed » a été développé pour répondre à des besoins de traçabilité des DM après leur sortie de l’usine et pendant leur utilisation en tant qu’instrument thérapeutique. Cependant, la philosophie de l’entreprise va bien au-delà de la prestation d’un service d’accès à un logiciel et de traitement statistique des données : elle est engagée dans le développement de la technologie pour l’optimisation de l’évaluation médicale. 

Au long de son histoire, l’entreprise a développé un type de capital immatériel fondé sur ses relations sociales externes, autrement dit, elle a formé son CSOEXT. En complément, l’entrepreneur a constitué une équipe de travail en interne. Dans cette équipe, il a retenu des professionnels compétents dont le profil correspond à ses attentes et à sa philosophie. Un ensemble de valeurs exprime cette philosophie: l’enthousiasme, la réactivité, l’innovation, la performance, la confidentialité et le respect des données de santé.
 L’identité de l’équipe autour de ces valeurs imprègne l’ambiance de travail dans l’entreprise et font en sorte de produire des relations sociales internes capables de générer CSOINT.

2.3.  La formation du cso au sein de la tpet 
2.3.1. Généralités du traitement des données  

La revue de la littérature et d’autres études de cas menées auparavant par différents auteurs ont été les sources mobilisées pour choisir l’ensemble de variables qui, potentiellement, conditionnent la formation du CSO. Elles sont définies dans le tableau 4. 

Tableau 4. Définition de variables conditionnant potentiellement la formation du CSO.
	Variable
	Définition

	Compétence relationnelle (CR)
	La qualité de l’individu qui maîtrise des techniques d'interaction lui permettant de mettre en relation des interlocuteurs autour d’un objectif, et de construire un cadre relationnel propice à la réalisation de cet objectif. Cette qualité adosse la légitimité d’un individu, non pas à un statut ou à un savoir, mais à sa reconnaissance par les interlocuteurs (Milburn, 2002). La même notion est parfois appelée « outils sociaux » (Baron et Markman, 2000) ou « compétences sociales » de l’entrepreneur (Omrane, Falloye et Zeribi-Ben Slimane, 2011).

	Engagement (EG)
	La disposition d’un employé à exercer de hauts niveaux d’effort en faveur de l’organisation, un fort désir de rester dans l’organisation, et une adhésion à ses principaux objectifs et valeurs (Porter, 1968, cité par Buchanan, 1974).

	Ambiance de travail (AT)
	Les perceptions des employés sur leurs organisations, plus spécifiquement sur les événements, les pratiques et les procédures de leurs organisations. De même, il a été mis en relation avec plusieurs résultats de travail et de performance (Patterson et al, 2005). 

	Complémentarité des rôles (CM)
	La CM fait référence à la coordination des rôles dans un groupe. Il en existe deux types : l’entrecroisement des séquences d’activités individuelles dans des interactions face-à-face (la facilitation mutuelle), et la coordination pour réaliser des fonctions ou pour atteindre des buts partagés. Dans la plupart des relations proches, les deux types  cohabitent probablement : la complémentarité peut exister à travers la spécialisation ou à travers l’alternance temporelle (Peplau, 1983). Nous utilisons la variable CM dans le sens où elle traduit des rôles hautement spécialisés des employés des TPET.

	Orientation stratégique (OS)
	C’est la représentation de la méthode d’alignement entre les ressources internes de l’entreprise et les opportunités et les menaces qu’elle identifie à l’extérieur (Aragon-Sanchez et Sanchez-Marin, 2005). L’OS définit les larges contours de la stratégie de l’entreprise, en laissant les détails du contenu et de l’implémentation de la stratégie à compléter (Slater, Holson et Hult, 2006). 

	Espaces de communication
	« Le milieu sociotechnique comprenant les différents instruments de communication disponibles dans un espace de travail donné et les pratiques sociales de leurs utilisations. Il est constitué des modes de communication, à savoir l’oral et l’écrit, qui prennent forme dans les instruments de communication : téléphone, fax, papier, corps...  (…) Les espaces de communication ne sont pas stables. Ils font l’objet de recomposition par les participants dans les situations de communication » (Bailly, 1999, p. 18-19). 


La vérification de la présence ou de l’absence des variables dans la vie normale de l’entreprise et au sein de son processus de production de services principaux a été effectuée en évitant au maximum de citer les variables elles-mêmes, ou de poser des questions directes qui les traduisaient. Par contre, le contenu des entretiens a été codé selon certains signaux qui ont été jugés comme représentatifs de la variable en question. Le détail de ces signaux est restitué à la figure 4. 
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Figure 4. Arbre de codage mobilisé pour le traitement de données
2.3.2.
Caractérisation des variables intervenant dans la formation du CSO
La caractérisation des différentes variables analysées et l’illustration de leur intervention pour la formation du CSO utilisant quelques verbatims des entretiens menés sont présentées dans les paragraphes qui suivent. 
· Compétence relationnelle (CR). La CR de l’entrepreneur et des membres de l’équipe de travail ouvre les portes de la communication, facilite les échanges internes et la construction de relations externes solides nécessaires pour le développement de l’entreprise. Honnêteté, empathie, compétence lexicale, crédibilité, orientation vers la vie associative, réalisation d’investissements à long terme et polyvalence ont été les signaux associés à cette variable conditionnant la formation du CSO.   
« Je n’ai pas une énorme facilité de communication, extrêmement développée, comme en peuvent avoir certains vendeurs. Je n’ai pas du bagou, si vous voulez. Je ne suis pas le baragouineur qui vous embobine. Donc, je dois compenser. Je n’ai pas une énorme capacité de communication, et, deuxièmement, moi, j’ai une vision technique. Et quand je suis en face d’un client, j’essaie de réfléchir avec lui à la solution technique ».
[F.L.,
 entretien du 4 mars 2011]
« Je fais en sorte d’utiliser un vocabulaire technique qui est approprié à leurs sociétés. Avant chaque appel je regarde leurs produits, leur marché, pour ressortir des mots que j’ai vus avant. De coup, ils sont plus en confiance et ils vont bien parler ».
[T.S.,
 entretien du 20 avril 2011]

· Engagement (EG). L’EG de l’entrepreneur et des employés devient la « colle » de l’équipe de travail. Il génère une implication émotionnelle au projet de l’entreprise et une sorte de sentiment de satisfaction par rapport aux différents rôles assumés. Dans le cadre de cette TPET, l’EG des acteurs a été associé à l’importance relative et la reconnaissance de leur travail au sein de la société, leur identité avec le projet d’entreprise, la projection future et l’opportunité d’apprendre qu’ils reconnaissent. Tout cela les pousse à se consacrer plus au travail et à prendre des risques.
« Je sais que j’ai des perspectives d’avenir ici, et que depuis je suis ici, j’ai évolué au fur et à mesure de la croissance de l’entreprise. C’est ça qui me plaît et c’est ça qui fait que j’ai envie de rester » 
[C.F.,
 entretien du 15 avril 2011]

« Je suis content, je trouve mon coin. Je travaille ici, ça me plaît, mon boulot me plaît. Je préfère faire ça que travailler dans une grosse boîte et faire un boulot moins intéressant »

[X.C.,
 entretien du 15 mars 2011]
· Ambiance de travail (AT). Par-delà les comportements individuels, l’AT influence l’aptitude des membres de l’entreprise à coopérer, même à travailler plus si nécessaire. La grande proximité des membres d’une TPE fait que ce type d’entreprise présente un climat particulièrement sensible aux petits détails des relations quotidiennes. Dans ce cas, l’AT est marquée par la conscience d’appartenir à une petite structure, et à la proximité, à la communication fréquente et à la précision de rôles que la taille de la société permet. Toutes ces caractéristiques amènent à de bonnes perceptions d’AT.
Il y a une forte confiance a priori, et en même temps une énorme exigence sur les résultats. J’ai l’impression que, par le mode de fonctionnement, s’ils ne le sont pas au début, soit ils se rendent autonomes, soit ils sont malheureux et ça ne se passe pas bien.

[F.L., entretien du 11 mars 2011]

[S’il y a une mauvaise ambiance] « Les clients vont voir des choses qui sont moins rigoureuses ou ce genre de choses, parce qu’il y a quelqu’un qui va traîner dans son travail parce qu’il n’est pas très motivé »

[C.F., entretien du 15 avril 2011].

· Complémentarité (CT). L’équipe de travail d’une TPE est très diverse en termes de la formation de ses membres. De même, toutes les spécialités sont interdépendantes, et les objectifs de l’entreprise peuvent seulement être atteints lorsqu’on arrive à respecter l’autonomie des autres et à accorder des schémas de mise en commun de l’état des différentes activités individuelles. Les signaux associés à cette variable ont été les manifestations d’apport de connaissances spécialisées, le travail en équipe, la responsabilité déléguée et la participation aux prises de décisions de la société. 
« En rendez-vous, quand je vais avec F.L. et que le client pose une question technique à laquelle je ne peux pas répondre, il va prendre le relais. Moi, je suis là pour écouter le client. Il va me dire : « j’ai des problèmes », et moi, je vais les retranscrire en besoins (…) [Les devis] 

[T.S., entretien du 20 avril 2011]
Une fois l’affaire signée, pour certains projets pour lesquels je suis désignée « chef de projet » je participe à sa mise en place, c’est-à-dire, à récupérer ou à monter un cahier des charges clair avec les clients sur ce qu’ils veulent, et faire le relationnel avec le service technique pour les différentes modifications à apporter, les transmettre au cahier de charges, etc.





       
 [C.F., entretien du 15 avril 2011]

· Orientation Stratégique (OS). Pour arriver à un état général d’orientation vers des objectifs collectifs, la PET nécessite de définir et de promouvoir son OS. Cette décision institutionnelle fédère et donne un sens à l’action collective et, en même temps, met en exergue les valeurs de l’entreprise. Les différents signaux d’OS identifiés ont été : vision de long terme, culture d’amélioration continue, politique de formation de ressources humaines et responsabilité sociale de l’entreprise.
« Le projet de l’entreprise est d’apporter, de contribuer un peu à la création de connaissance. Donc, le serpent [du logotype] est celui de l’arbre de la connaissance » (…)

« Notre ambition est de devenir un acteur significatif, un spécialiste européen pour les évaluations de dispositifs médicaux. Ça veut dire, travailler au niveau de sièges européens et de groupes (…) Notre stratégie est plutôt de passer d’un projet d’évaluation à une offre de partenariat, où le client paie un abonnement pour le suivi de plein de projets. 
« [faire du mécénat] D’abord c’est pour créer un projet d’entreprise, pour fédérer les employés, créer une motivation et donner un sens à leur travail, et orienter notre activité, non vers la vente d’un logiciel, mais contribuer au progrès de la santé. C’est le souhait: d’élever l’objectif collectif avec une contribution sociale ».
[F.L., entretiens du 4, 11 et 15 mars 2011] 
· Espaces de communication (EC). Les différents espaces de communication, physiques et virtuels, sont les protagonistes de la formation du CSO. Les membres de la TPET tiennent à les voir toujours présents et les demandent lorsqu’ils disparaissent ou sont temporellement suspendus. Des réunions périodiques internes, des outils informatiques et de la participation à des réunions et à des foires spécialisées à l’extérieur, ont été les signaux associés à cette variable.
« Toutes les semaines, tous les lundis matin, on se voit ensemble et on dit : « voilà, on a ces projets-là », et on fait le point sur chaque demande, sur chaque projet en cours, des projets à venir, on fait un point et l’on sait tout simplement si on se fait ou si on ne se fait pas »

      [X.C., entretien du 15 mars 2011]

« Sugar »® est notre meilleur ami, parce que lui, il permet d’enregistrer tous les appels, tous les rendez-vous, les mails, et de fixer toutes les étapes futures d’une action (…) Par exemple, aujourd’hui j’ai mis : « entretien avec E.R. à 11h ». Comme ça toute l’équipe sait qu’à ce moment-là je ne suis pas disponible, parce que je suis en entretien »

[T.S., entretien du 20 avril 2011]
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2.3.3.
Identification des acteurs participant et appartenant à des différents niveaux d’analyse
La caractérisation de l’ensemble de variables réalisée ci-dessus nous permet d’apprécier que le CSO est une construction conceptuelle complexe. De plus, cette ressource est le produit de l’imbrication de plusieurs variables provenant des acteurs appartenant à des différents niveaux d’analyse : d’abord, un niveau individuel, représenté par l’entrepreneur ou le dirigeant de la société lui-même, puis par les employés en tant qu’individus qui arrivent à l’entreprise en détenant un ensemble de caractéristiques de personnalité et de compétences professionnelles. Ensuite, un niveau collectif représenté par la ou les équipes de travail fonctionnant dans la société. Ces équipes développent une dynamique propre qui agit en présence ou en absence de l’entrepreneur. Finalement, un autre niveau collectif est constitué par l’organisation elle-même, en tant que personne juridique génératrice de politiques, plans et conditions de travail. Le classement des six variables identifiées auparavant par niveaux nous conduit à tirer la proposition suivante :
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Une représentation graphique du modèle d’analyse proposé est présentée à la figure 5. 
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Conventions :   
CSO : Capital Social Organisationnel


AT : Climat de travail

EG : Engagement




CM: Complémentarité
CR : Compétence relationnelle


OS : Orientation stratégique










EC : espaces de communication

Figure 5. Un modèle multi-niveau pour l’analyse de la formation du CSO.

2.3.4.
 Le CSO: une compétence organisationnelle différentiable du CS de l’entrepreneur

Au début du projet d’entreprise,  l’entrepreneur et son entreprise sont pratiquement des unités indissociables. L’entrepreneur crée une nouvelle unité juridique, et celle-ci représente ses valeurs et ses meilleures idées pour la production de biens et de services. Pour certains types d’entreprises, ce diptyque peut rester inchangé pendant plusieurs années. Pour une PET, la séparation arrive rapidement : la complexité des produits et/ou des services qu’elle offre empêche le fondateur de s’occuper de tous les problèmes techniques qui émergent au fur et à mesure de la mise en marche du projet de production. L’accompagnement technique devient alors fondamental pour continuer le développement de l’entreprise. Un équipe de travail interdisciplinaire naît rapidement et commence à gagner en identité interne et externe. Par conséquent, l’entrepreneur n’est plus l’entreprise : le diptyque prend fin. Il s’ensuit une analyse possible de certaines ressources que se séparent : le CS de l’entrepreneur n’est plus égal au CSO.
« Je pense qu’au début F.L. gérait beaucoup de choses, et que de coup il y a plus de clients, plus de projets et donc, l’entreprise est de moins en moins associé à F.L. Nous, on gère nos propres projets et il y a des clients qui connaissent à peine F.L. Et il en a qui connaissent que F.L. Je pense que c’est dû à la croissance de l’entreprise ».
[C.F., entretien du 15 avril 2011]

« Pour les premiers clients, c’était moi l’entreprise, mais, aujourd’hui, il y a des clients qui je rencontre après la signature. Quand je les rencontre, je suis juste la personne en charge de la gestion de l’entreprise, c’est tout. Donc, effectivement, maintenant pour les clients je suis juste la personne qui pilote et eux-mêmes ont leurs interlocuteurs. C’est quelque chose de très valorisant ».
[F.L., entretien du 11 mars 2011]
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3.
DISCUSSION
Dans cette recherche, le CSO est conçu comme une construction théorique qui représente un ensemble de trois actifs relationnels potentiellement producteurs de valeur ajoutée pour les entreprises : l’orientation vers des objectifs collectifs, la confiance partagée et les valeurs partagées. Une étude de cas dans une TPET du secteur de la technologie médicale a été menée pour corroborer la présence et caractériser les variables qui conditionnent la formation de cette ressource immatérielle. 

Les entretiens menés et les observations réalisées au sein de l’entreprise ont été le moyen de connaître et de comprendre sa philosophie, sa façon de travailler et les perceptions et sentiments des employés par rapport à leur travail. L’adoption de cette démarche nous a permis de réaliser des triangulations de sources, pour réduire les biais possibles des sources d’information uniques. De même, l’étude de cas effectuée établit un ensemble de propositions détenant un potentiel de généralisation, pourvu que des réplications soient effectuées.
L’analyse de la formation du CSO chez « Evamed » a été faite en adoptant une approche holistique de ce concept. Suite à la reconnaissance de la diversité de conceptualisations et d’approches autour du concept de CS en général et du CSO en particulier, nous adhérons à l’idée que le CSO est une ressource immatérielle de l’entreprise résultant d’un processus de formation. 
Les résultats de cette recherche sont de trois types. D’abord, dans le domaine conceptuel, nous proposons une définition de CSO qui tient compte celles qui précèdent, mais qui met aussi l’accent sur deux éléments différents : une conception du CSO en tant qu’ensemble d’actifs relationnels, et une compétence organisationnelle pour travailler en équipe et agir collectivement, résultant de la détention de cette ressource. De même, une liste spécifique d’actifs relationnels est proposée, en essayant de contribuer à l’opérationnalisation du concept de CSO. Dans le domaine des ressources immatérielles, ce type d’opérationnalisations est nécessaire pour avancer sur la connaissance des processus de formation, de développement et de contrôle. 
Le deuxième résultat est la constitution et la caractérisation d’un ensemble de six variables conditionnant la formation du CSO : la compétence relationnelle (CR), l’engagement (EG), la complémentarité de rôles (CR), l’ambiance de travail (AT), l’orientation stratégique (OS) et les espaces de communication (EC). Nous ne prétendons pas, avec les variables choisies, constituer une liste exhaustive de toutes celles qui interviennent dans le phénomène. Par contre, nous affirmons que l’influence de cet ensemble de variables est significative. Avant de mener cette étude les variables ont été choisies sur la base de révisions de la littérature et de réflexions découlant d’autres études de cas menées auparavant par les auteurs. Cet essai d’analyse simultanée de plusieurs variables devient un autre élément de différenciation de cette étude, car dans la plupart des contributions, la littérature propose des analyses entre une variable ou un construit dépendant et un autre indépendant (par exemple Leana et Van Buren, 1999 ; Somaya et al, 2008 ; Nkakleu, 2003 ; Bolino et al, 2002). Une approche plus holistique du phénomène complexe de la formation de cette ressource est alors adoptée, pour exprimer et essayer de montrer la difficulté de  son appropriation. 

Le troisième résultat est la formulation de trois propositions de recherche susceptibles d’être acceptées ou réfutées à la suite de la réalisation de plusieurs réplications de cette étude. La première de ces propositions concerne à l’identification des six variables déjà énoncées. 
La deuxième proposition met l’accent sur l’imbrication des effets des variables, et sur leur détention par des acteurs appartenant à trois niveaux d’analyse différents : individuel, collectif et organisationnel. Un modèle graphique représentatif de cette imbrication est aussi proposé. Le contenu de cette proposition est alors pris comme fondement pour parler d’une approche multiniveaux de cette recherche. Dans la littérature, deux recherches qui adoptent une perspective holistique ont été identifiées. Adler et Kwon (2002) réalisent une réflexion théorique pour proposer que l’opportunité d’agir ensemble, la motivation et l’habilité pour le faire sont autant de sources de CS qui doivent s’ajouter à la structure des relations. Ils identifient aussi l’interaction constante des niveaux individuel, de groupe, d’unité d’affaires, organisationnel et inter organisationnel (p. 35). Nos résultats coïncident avec ces affirmations. L’ « opportunité » remarquée par ces auteurs est donnée par EC, la « motivation » a un lien avec EG et AT, et l’« habilité » est représentée par CR. D’autre part, Anderson et Park (2007) mobilisent la notion de CS « entrepreneurial », ou celui nécessaire pour démarrer une entreprise. Ils concluent sur quatre aspects en relation avec cette notion: la connectivité en tant que condition du CS, la crédibilité cherchée par les acteurs, les opportunités de marché créées par le CS, et les contacts nécessaires pour mener l’entreprise naissante au succès. Leur analyse se concentre alors sur les relations externes des nouvelles entreprises technologiques.
La troisième proposition défend la séparation existant entre le CS de l’entrepreneur et le CSO, et la compétence relationnelle que découle de la détention du CSO par une TPET. À ce sujet, nous prenons quelque distance avec des auteurs qui considèrent que le diptyque entrepreneur/ entreprise est indissoluble. Cette caractéristique, qui pourrait être présente dans d’autres types de TPE, est insoutenable dans le cas d’une TPET. Dans ce dernier type d’entreprise, l’entrepreneur a besoin d’une équipe de travail interdisciplinaire possédant des connaissances qu’il n’a pas. Par conséquent, l’entreprise se sépare rapidement de la figure de l’entrepreneur et gagne une personnalité propre, y compris un stock de CSO. Avec cette affirmation, nous adhérons aux positions des auteurs qui reconnaissent que les petites entreprises (et les TPE, par extension) sont très différentes entre elles : quelques-unes sont très artisanales, alors que d’autres sont de classe mondiale (Marchesnay, 2003). Pour nous, les TPET font partie du groupe des TPE de classe mondiale, et la séparation entre le CS de l’entrepreneur et le CSO fait partie de leurs caractéristiques distinctives. 
La petite taille de l’entreprise étudiée nous a permis aussi d’analyser indistinctement la formation de son CSOINT et de son CSOEXT. L’adoption de cette approche suit les suggestions d’Adler et Kown (2002), qui affirment que la recherche organisationnelle devrait surmonte la tendance à bifurquer la recherche sur CS en une branche qui étudie le type « brinding » (le CSOEXT), et une autre qui étudie le type « bonding » (le CSOINT).

Une comparaison plus détaillée de résultats de cette recherche avec la littérature actuelle n’est pas possible, dans la mesure où les recherches identifiées ont été effectuées dans des grandes entreprises (par exemple Tsai et Ghoshal, 1998 ; Cohen et Prusak, 2001 ; Bilhuber, 2009). 
4.
CONCLUSIONS, LIMITES ET PERSPECTIVES DE LA RECHERCHE
L’analyse des informations recueillies au sein de la TPET choisie nous a permis d’identifier les signaux de la présence des variables étudiées pour la formation de son stock de CSO, d’organiser un modèle d’analyse représentatif de l’imbrication des apports des acteurs appartenant à trois niveaux différents, et de tirer trois propositions caractérisant le phénomène étudié. Ces résultats contribuent à rendre plus tangible un processus qui se déroule tacitement des activités quotidiennes de ce type d’entreprises. 
Cette recherche a essayé d’adopter une approche d’analyse multiniveaux, d’approfondir les aspects non structurels et les conditionnants de la formation du CSO, de montrer que le CSO est une ressource génératrice d’avantages compétitifs qui peut se mettre en évidence au sein d’une TPET, et de faire une analyse intégrée du CSOINT et du CSOEXT d’une entreprise. Une contribution théorique est réalisée sur le concept et la nature du CSO, ses conditionnants et la façon de les analyser. Dans le domaine méthodologique, nous nous sommes attachés à mener une étude de cas orientée vers la construction de propositions théoriques ultérieurement réfutables et/ou perfectibles. Au niveau managérial, la connaissance approfondie des composants et des variables intervenant dans la formation de cette ressource peut inspirer des processus de pilotage et des essais de mesure et de contrôle de cette ressource précieuse pour la compétitivité de l’entreprise. 
Les résultats de cette recherche souffrent de plusieurs limites. D’abord, l’analyse des variables et le modèle proposé sont atemporels. Cela signifie que le « temps », même s’il est présent dans les récits des interviewés, n’a pas été retenu en tant qu’axe central des analyses. Il s’agit alors d’une analyse de contenu et non pas de processus. Il existe aussi d’autres limites propres à l’analyse d’une seule étude de cas, à savoir, un potentiel de généralisation encore faible qui pourra augmenter dans la mesure où le même phénomène sera analysé dans d’autres entreprises potentiellement comparables. Autrement dit, il y a besoin de faire des réplications de la recherche, s’on veut augmenter la validité externe des résultats obtenus. Également, en tant qu’exercice d’interprétation, la lecture des faits de l’histoire et de l’actualité de l’entreprise étudiée, est affectée par la subjectivité des auteurs. Les propositions de recherche ont alors le caractère de conjectures susceptibles de réfutation. 
Des recherches futures peuvent approfondir et compléter ces résultats. La réalisation d’études longitudinales permettrait de se concentrer sur le processus de formation de cette ressource immatérielle. Dans le domaine de la mesure, il est possible de proposer des indicateurs associés aux variables proposées et aux actifs relationnels constituant le CSO. Des démarches comparatives peuvent aussi être mobilisées pour faire émerger les nuances attachées aux propositions de cette étude face à des variations de taille d’entreprise et d’activités économiques. Finalement, compte tenu que la construction du CSO est un processus long et complexe, mais que sa destruction est facile et rapide, le sujet des influences négatives, même des usages négatifs du CSO, reste encore à analyser. 
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P1. Compétence relationnelle (CR), engagement (EG), ambiance de travail (AT), complémentarité de rôles (CM), orientation stratégique (OS) et espaces de communication (EC) sont des variables présentes et conditionnant la formation du CSO.





P2.	Le CSO est une ressource immatérielle complexe résultant de l’action de plusieurs variables apportées par des acteurs appartenant à trois niveaux d’analyse différents : un niveau individuel (les membres de l’entreprise), un niveau collectif (l’équipe de travail) et un niveau organisationnel (l’entreprise en tant que personne juridique). CR et EG sont des variables de niveau individuel, AT et CM sont des variables de niveau collectif, et OS et EC sont des variables  de niveau organisationnel.
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P3.	Au sein d’une TPET, la détention du CSO détermine une compétence organisationnelle différenciable des compétences et du CS de l’entrepreneur.











� 	L’expression « actifs relationnels » est utilisée pour désigner les actifs immatériels qui peuvent seulement se produire dans le cadre d’une relation avec les autres. Ils sont non divisibles et non concevables comme la somme des actifs individuels. Par contre, ils sont le produit de la connaissance mutuelle, du consentement et, éventuellement, de l’intimité (Gui, 1996).


� 	Cette classification correspond à une division plus large du CS en deux types : bonding et brinding, proposée par R. Putnam en 2000. Pour cet auteur, le CS type bonding se constitue à l’intérieur des groupes sociaux ou des communautés, et le type brindging se construit entre groupes ou communautés différents. D’autre part, quelques auteurs utilisent le terme « capital relationnel » pour étudier le CSOEXT (Bueno, Rodríguez et Salmador, 2003a et 2003b ; CIC-IADE, 2003 ; Bouteiller et Sáenz, 2004 ; Martín de Castro, Alama, López et Navas, 2009).


� 	La revue de la littérature n’inclut  pas : a) les nombreux travaux qui analysent le CS des individus, des communautés ou des pays ; b) les travaux qui se concentrent exclusivement sur l’analyse des structures des réseaux sociaux. 


� 	Les auteurs de tous ces articles n’utilisent pas toujours explicitement le terme CSO, mais la révision du contenu de chaque article permet de ratifier que la notion de CS est appliquée dans le domaine de l’entreprise. 


� 	Le terrain des recherches empiriques identifiées (voir tableau 3) est fondamentalement la grande entreprise. 


� 	Selon A. David « interpréter, c’est mettre en relation le texte avec « une portion d’encyclopédie » adéquate » (David, Hatchuel et Laufer, 2000, p. 87).


�  	www.eucomed.org/medical-technology/facts-figures     [consulté le 15/04/2011].


� 	L’Agence Française d’Innovation OSEO exerce trois métiers : l'aide à l'innovation, la garantie des concours bancaires et des investisseurs en fonds propres et le financement en partenariat (www.oseo.fr).


� 	Les trois ambitions stratégiques de la HAS sont : 1) mettre la qualité au cœur des pratiques et des comportements individuels ; 2) mettre la qualité au cœur des choix collectifs ; 3) expertise, transparence, performance : un projet au service de ces ambitions (HAS, 2008).


� CERTIC : Centre de Ressources Technologiques en TIC, Université de Caen Basse Normandie.


� GREYC : Groupe de Recherche en Informatique, Image, Automatique et Instrumentation de Caen, Université de Caen Basse Normandie.


�  « Normandie Incubation » est l’incubateur d’entreprises de la Basse Normandie. 


�  CHU = Centres Hospitaliers Universitaires.


� 	La description des étapes du processus de mise en place du logiciel « Evamed » se fonde sur les informations du Manuel de Qualité de l’entreprise et sur le contenu des entretiens menés. L’ordre global du processus et quelques noms d’étapes ne correspondent pas exactement au contenu du Manuel de l’entreprise. Ils sont le résultat des interprétations des auteurs. 


� 	EVAMED, Manuel de Qualité.  


�  	F.L. est le dirigeant-fondateur de l’entreprise « Evamed SAS ».


�  T.S. est le « Commercial France » de cette entreprise.


�  C.F. est la Directrice Commerciale de l’entreprise étudiée. 


�  X.C. est le Directeur Technique chez « Evamed ».


� 	La présentation visuelle de ce modèle a été inspirée par celui créé par Smida (1995) dans le domaine de la stratégie, et par le modèle conceptuel de compétences collectives dans les organisations d’Amherdt, Dupuich-Rabasse, Emery et Giauque (2000).
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